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Le ConseIL TRANSITOIRE DE REDRESSEMENT NATIONAL, APRES EN AVOIR
DEL IBERE

A ADOPTE ;

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE PROMULGUE

LA LOI DONT LA TENEUR SUIT :

Vu LA Lol FONDAMENTALE NOTAMMENT EN SES ARTICLES 93 ET 94,
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CHAPITRE I : COMPOSITION

ARTICLE 1ER/ Le ConseiL SUPERIEUR DE LA MAGISTRATURE COMPREND
NEUF memBres poNT QUATRE pe proiT eT CINQ NOMMES DANS LES
CONDITIONS DEFINIES A L'ARTICLE 4,

ARTICLE 2/ Le ComseiL— SUPERIEUR DE LA MAGISTRATURE EST
PRESIDE PAR LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE. LE MINISTRE
DE LA JusTICE, GARDE DES SCEAUX EN EST LE VICE-PRESIDENT.

ARTICLE 3/ SONT EGALEMENT MEMBRES DE DROIT DU CONSEIL
SUPERIEUR DE LA MAGISTRATURE : -

- LE PREMIER PRESIDENT DE LA COUR SUPREME ;
- LE PLUS ANCIEN DES PREMIERS PRESIDENTS DE Cours D'APPEL.

ARTICLE 4/ Les CINQ AuTRES MEMBRES DU CONSEIL SUPERIEUR DE

LA MAGISTRATURE SONT NOMMES PAR DECRET Pour QUATRE ANS AINSI
Qu'IL SUIT :

- DEux PRESIDENTS DE CHAMBRE OU DE CONSEILLERS
A LA Cour SUPREME ;

- UN MAGISTRAT DU SIEGE DE LA COUR D'APPEL ;
= UN MAGISTRAT DU SIEGE DES TRIBUNAUX
= Un JuGE DE PAIX ;

TOUS DESIGNES SUR PROPOSITION DU BUREAU DE LA COUR SUPREME.,

ARTICLE 5/ LES MEMBRES DE DROIT SONT DESIGNES EU EGARD AU POSTE
QU'ILS OCCUPENT ; LEUR QUALITE FIXE LA DUPEE DE LEUR MANDAT ET

ILS SOHT REMPLACES DE PLEIN DROIT DES LA NOMINATION DE LEURS
SUCCESSEURS.
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ARTICLE 6/ AucuN MEMBRE NE PEUT, PENDANT LA DUREE DE SES

FONCTIONS AU CONSEIL SUPERIEUR , EXERCER NI MANDAT PARLEMENTAIRE,

NI PROFESSIONS D'AVOCAT OU D'OFFICIER PUBLIC OU MINISTERIEL,
AVANT

ARTICLE 7/  LORSQU'UNE VACANCE SE PRODUIT/ LA DATE HORMALE

D'EXPIRATION DES MANDATS, IL EST PROCEDE DANS UN DELAI DE

TROIS MOLs ET SUIVANT LES MODALITES PREVUES A L’ARTICLE 4,

A LA NESIGHATION D' UM [IOUVEAU MEMBRE. LE MEMBRE AINSI DESIGNE
ACHEVE LE MANDAT DE SON PREDECESSEUR.

LE MANDAT DES MEMBRES SORTANTS N'EST RENOUVELABLE
Qu’'UNE FOIS

ARTICLE 8/ IL EST POURVU AU REMPLACEMENT DES MEMBRES NOMMES
pu ConserL SupérIEur QUINZE JourRs AVANT L'EXPIPATION DE LEURS
MANDATS.

ARTICLE 8/ St um MEMBRE DU CoNSEIL SUPERIEUR DE LA MAGISTRATURE
DEMISSIONNE PAR LETTRE ADRESSEE AU PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,
LA NOMINATION DU REMPLAGANT INTERVIENT AU PLUS TARD DANS LES
TROIS Mois DE LA DEMISSION. CELLE-CI PPEND EFFET A PARTIR

DE LA NOMINATION DU REMPLAGANT,

ARTICLE 10/ LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE DECIDE DE LA MISE
EN POSITION DE DETACHEMENT DES MAGISTRATS MEMBRES DU CONSEIL
SUPERIEUR QUI, EN RAISON DE L'EXERCICE DE LEUR MANDAT, MNE
POURRAIENT COHTIMUER A EXERCER LEURS FONCTIONS.

ARTICLE 11/ LEs FONCTIONS DE MEMBRE DU CONSEIL SUPERIEUR
DE LA MAGISTRATURE SOHT GRATUITES. LEUR EXERCICE M’OUVRE
DROIT QU'A DES REMBOURSEMENTS DE FRAIS.




TOUTEFOIS, LE MAGISTRAT MIS €N POSITION DE
DETACHEMENT COMME IL EST DIT A L'ARTICLE 10 CONSERVERA .
_ SON TRAITEMENT ET LES INDEMNITES QUI Y SONT RATTACHEES.,

ARTICLE 12/ Les memBRes Du CONSEIL SUPERIEUR AINSI QUE LES

PERSONMES QUI, A UN TITRE QUELCONQUE, ASSISTENT AUX DELIBERATIONS
SONT TENUS AU SECRET PROFESSIONHEL.

ARTICLE 13/ LES MODALITES DE FONCTIONNEMENT DU CoNSEIL
SUPERIEUR AINSI QUE L'ORGANISATION DE SON SECRETARIAT SONT
FIXEES PAR DECRET.

ARTICLE 14/ LES CREDITS HECESSAIRES AU FONCTIONMEMENT DU
CoNSEIL SUPERIEUR SONT INSCRITS AU BUDGET DU MINISTERE DE
LA JUSTICE.

CHAPITRE 11 : ATTRIBUTIONS ET PROCEDURE

ARTICLE 15/ Le CoMSEIL SUPERIEUR DE LA [AGISTRATURE
CONFOPMEMENT AUX DISPOSITIONS DES ARTICLES 81 €T 82 DE

LA Lol FOIDAMENTALE EMET SOH AVIS EN MATIERE DE NOMINATIOM
OU D'AVANCEMENT DES MAGISTRATS. IL EXERCE LE POUVOIP
DISCIPLINAIPRE.

Le ConseiL SuPERIEUR DE LA MAGISTRATURE PEUT
EGALEMENT ETRE CONSULTE, POUR AVIS, PAR LE PRESIDENT DE
LA REPUBLIQUE SUR TOUTES QUESTIOHS CONCERHANT L'INDEPENDANCE
DE LA MAGISTRATURE ET L'EXERCICE DU DROIT DE GRACE.

ARTICLE 16/ LEe ConseiL SuPERIEUP DE LA IAGISTPATURE SE BEUNIT
SUR COMVOCATION DE SOM PRESIDENT OU, LE CAS ECHEAWT, DU Hinists
DE LA JUSTICE, GARDE DES SCEAUX VICE-PRESIDEMT DU Conseil.




I
SECTION I : DES NOMINATIONS DES MAGISTRATS DU SIEGE

ARTICLE 17/ Pour LES NOMINATIONS DES MAGISTRATS DU SIEGE,
L'Avis Du CONSEIL SUPERIEUR EST DONNE, SUR LES PROPOSITIONS
DU MINISTRE DE LA JUSTICE , GARDE DES SCEAUX , ET APRES

UN RAPPORT FAIT PAR UN MEMBRE DU CONSEIL.,

ARTICLE 18/ LorsQu’IL STATUE SUR LA NOMINATION DES MAGISTRATS,
LE CONSEIL SUPERIEUR EST PRESIDE PAR LE PRESIDENT DE LA
REPUBLIQUE OU, EN DAS D’'EMPECHEMENT, PAR LE MINISTRE DE LA
JuSTICE, GARDE DES SCEAUX.

POUR DELIBERER VALABLEMENT, IL DOIT COMPRENDRE,
OUTRE SON PRESIDENT, OU A DEFAUT, SON VICE- PRESIDENT, AU
MOoINS CINQ DE SES MEMBRES.

LES PROPOSITIONS ET AVIS DU CONSEIL SUPERIEUR SONT
FORMULES A LA MAJORITE DES VOIX. EN CAS DE PARTAGE DES VOIX,
CELLE DU PRESIDENT EST PREPONDERANTE,

SECTION 2 : DU CONSEIL SUPERIEUR DE LA MAGISTRATURE STATUANT
EN MATIERE DISCIPLINAIRE

ARTICLE 19/ Le ConseIL SuPERIEUR DE LA MAGISTRATURE EST
LE CONSEIL DE DISCIPLINE DES MAGISTRATS DU SIEGE.

ARTICLE 20/ Lorsau’IL SIEGE COMME CONSEIL DE DISCIPLIMNE,
LE CONSEIL SUPERIEUR EST PRESIDE PAR LE PREMIER PRESIDENT
DE LA Cour SuPREME,

[L STATUE HORS LA PRESENCE DU PRESIDENT DE LA
REPUBLIQUE ET DU MINISTRE DE LA JUSTICE, GARDE DES SCEAUX.

POUR DELIBERER VALABLEMENT DANS CE CAS, LE CONSEIL
DE DISCIPLINE DOIT COMPREMNDRE, OUTRE SON PRESIDENT, AU MOINS
QUATRE DE SES MEMBRES

LES SANCTIONS SONT ADOPTEES A LA MAJORITE.



ARTICLE 21/ Le MINISTRE DE LA JuSTICE, GARDE DES SCEAUX
DENONCE AU CONSEIL SUPERIEUR DE LA MAGISTRATURE LES FAITS
MOTIVANT LA POURSUITE DISCIPLINAIRE.

LE MINISTRE DE LA JuSTICE, GARDE DES SCEAUX, APRES
AVIS DU CONSEIL SUPERIEUR, PEUT INTERDIRE AU MAGISTRAT
INCRIMINE L'EXERCICE DE SES FONCTIONS JUSQU'A DETISION
DEFINITIVE., CETTE DECISION NE COMPORTE PAS PRIVATION DU
DROIT AU TRAITEMENT. ELLE NE PEUT ETRE RENDUE PUBLIQUE.

ARTICLE 22/ Le PREMIER PRESIDENT DE LA COUR SUPREME, EN
SA QUALITE DE PRESIDENT DU CONSEIL DE DISCIPLINE, DESIGNE
UN RAPPORTEUR PARMI LES MEMBRES DU CONSEIL.

ARTICLE 23/ Au cours DE L'ENQUETE, LE RAPPORTEUR ENTEND

OU FAIT ENTENDRE L'INTERESSE PAR UN MAGISTPAT AYANT AU MOINS
SOM RANG ET, S'IL Y A LIEU, LE PLAIGNANT ET LES TEMOINS.

IL ACCOMPLIT TOUS ACTES D'INVESTIGATIONS UTILES.

ARTICLE 24/ LorsQu’UHE ENQUETE H'A PAS ETE JUGEE NECESSAIRE
OU LORSQUE L'EMQUETE EST COMPLETE, LE MAGISTRAT EST CITE
A COMPARATITRE DEVANT LE CONSEIL DE DISCIPLINE.

ARTICLE 25/ LE MAGISTRAT CITE EST TENU DE COMPARAITRE EN
PERSONHE. [L PEUT SE FAIRE ASSISTER PAR L‘UN DE DES PAIRS
OU UN AVOCAT.

EM CAS DE MALADIE OU D'EMPECHEMENT RECONNU JUSTIFIE,
IL PEUT SE FAIRE REPRESENTER PAR L'UN DE SES PAIRS OU PAR
UM AVOCAT.

ARTICLE 26/ LE MAGISTRAT MIS Ell CAUSE A DROIT A LA COMMUMICATIOHN
DE SON DOSSIER, DE TOUTES LES PIECES DE L'EHQUETE ET DU RAPPORT

ETABLI PAR LE RAPPORTEUR. SonN COMNSEIL A DROIT A LA COMMUMNICATION
DES MEMES DOCUMEMTS.
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ARTICLE 27/ Au JOUR FIXE POUR LA CITATION ET APRES LECTURE
DU RAPPORT, LE MAGISTRAT DEFERE EST INVITE A FOURNIR SES
EXPLICATIONS ET MOYEMS DE DEFENSE SUR LES FAITS QUI LUI
SOMT REPROCHES,

ARTICLE 28/ LEe CoMSEIL DE DISCIPLIMNE DELIBERE A HUIS CLOS.

SI LE MAGISTRAT, HORS LE CAS DE FORCE MAJEURE,
NE COMPARAIT PAS, IL PEUT ETRE PASSE OUTRE

LA pEcision pu ConSEIL DE DISCIPLINE QUI DOIT ETRE

MOTIVEE, M'EST SUSCEPTIBLE D'AUCUNE OPPOSITION, NI D'AUCUN
RECOURS, MEME DEVANT LA COuR SUPREME.

SECTION 3 : DE L'EXERCICE DU DROIT DE GRACE

ARTICLE 29/ Le PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE EXERCE LE DROIT
DE RACE.

IL DECIDE S'IL Y A LIEU DE COHSULTER, POUR AVIS,
LE CoNSEIL SUPERIEUR DE LA MAGISTRATURE.

ARTICLE 30/ LESRECOURS EM GRACE SONT INSTRUITS PAR LE
MINISTRE DE LA JuSTICE, GARDE DES SCEAUX APRES, LE CAS

ECHEANT, APRES EYAMEN PREALABLE PAR LE MINISTRE INTERESSE,

ARTICLE 31/ LezCONSEIL SUPERIEUR DE LA HAGISTRATURE EMET

SON AVIS SUR PROPOSITION DU FlIINISTRE DE LA JUSTICE, GARDE DES
SCEAUX ET APRES UN RAPPORT FAIT PAR UM MEMBRE DU CONSEIL
DESIGNE PAR LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE.




e - s

’O

R

ARTICLE 32/ LE DECRET DE GRACE EST SIGNE PAR LE PRESIDENT
OE LA REPUBLIQUE,

ARTICLE 33/ LA PRESENTE LOI SERA PUBLIEE AU JOURNAL OFFICIEL
DE LA REPUBLIQUE DE GUIMEE ET EXECUTEE COMME LOI ORGANIQUE,

2 3 DEC 13!

Conakry, le




